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1975 à 1977. Ensemble de documents relatifs aux prises de position du RCM dans
les 
du transport en commun et de la circulation automobile: communiqués, motions
déposées au conseil municipal, documents de référence, etc. 
Boite 49-04-04-04, dossier P86/F13,1 et dossier P86/F13,3.

À noter, dans ce dernier dossier, un document d'analyse sur les enjeux du
transport en commun préparé par Abe Limonchick.

1975 à 1978. Ensemble de motions déposées au conseil municipal par les élus du
RCM portant sur l'amélioration du fonctionnement démocratique des institutions
municipales. Boite 49-04-02-03, dossier P86/F2,2.

Année 1975. Le RCM et les jeux olympiques. Boite 49-04-04-01, dossier P86/F8,4.

Ensemble de documents, y compris des communiqués et de la correspondance,
permettant de connaître la position du RCM sur ce dossier. Certains documents
débordent de l'année 1975.

Début 1975 (date exacte non précisée). "Analyse et plan d'action 1975". Boite 49-
04-02-03, dossier P86/F1,15.

Document préparé par "l'exécutif élargi", et soumis pour approbation à l'exécutif
ewt au conseil général.

Janvier-février 1975. Procès-verbaux du comité exécutif (Boite 49-02-02-04, dossier
P86/C1,31)

Principaux dossiers abordés: 
Jeux olympiques. 
Campagne de financement.
Campagne auprès des personnes âgées pour la gratuité du transport en
commun.
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Janvier 1975. Rapport synthèse des réunions tenues par les instances du RCM,
au lendemain de l'élection, afin de tracer les priorités d'action pour l'année.  Boite 49-
03-04-01, dossier P86/C8,5.

20 janvier 1975. Partage des dossiers entre les nouveaux conseillers. (Boite 49-03-
04-03, dossier P86/D1, 22).

21 janvier. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,9)

Poursuite de l'analyse du plan d'action et préparation d'une campagne de
financement.
Le plan d'action semble adopté.
On lance une campagne en vue d'obtenir la gratuité du transport en commun
pour les personnes âgées.

13 février 1975. Débat-midi à l'Université de Montréal dur le dossier olympique. 
Boite 49-03-03-01, dossier P86/C6,33.

Texte de l'intervenant (non identifié) du RCM.

18 février. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,10)

Le point sur la campagne de transport et sur les jeux olympiques. Sur ce dernier
aspect, l'aile parlementaire est très active. Toutefois, le positionnement face à la
tenue des jeux fait l'objet de débats. On convient de garder ce dossier parmi les
priorités d'intervention.
Rapport du caucus. L'aile parlementaire s'organise. Le caucus a tenu une
vingtaine de réunions depuis l'élection. un comité de coordination du caucus a
été désigné par les conseillers: Jean Roy, Paul Cliche, Thérèse Daviau-Bergeron
en font partie. En outre, 9 comités de travail se sont formés pour aborder les
divers dossiers municipaux. Le rapport du caucus fait en outre un compte-rendu
des principales interventions de l'aile parlementaire. Ce rapport a été préparé par
Paul Cliche.

Mars-avril 1975. Procès-verbaux du comité exécutif (Boite 49-02-02-04, dossier
P86/C1,32)

11 mars: Lancement, par le RCM et sous le leadership de Jacques Couture, de
"l'Opération Ville plus humaine": il s'agit d'une campagne pour obtenir la gratuité du
transport public pour les personnes du troisième âge (Boite 49-02-01-04, P86/B1,126).

Autres documents dans la boite 49-04-04-04, dossier P86/F13,5, ainsi que les



dossiers P86/F13, 6.et P86/F13,7.

10 avril 1975.  Discours de Michael Fainstat devant le club Kiwanis de Montréal
 (Boite 49-03-02-04, dossier P86/C6,4).

21 avril 1975  au 20 avril 1978. Ensemble de motions déposées ua conseil par le
RCM. Boite 49-04-04-01, dossier P86/F7,46.

On compte environ une trentaine de motions, qui portent presque toutes sur la
question du logement.

1er mai 1975. Le RCM dépose une pétition de plusieurs milliers de noms au
Conseil de la communauté urbaine de Montréal en vue d'obtenir la gratuité du
transport en commun pour les personnes du troisième âge. Boite 49-04-05-01,
dossier P86/F13,10.

Un dossier complémentaire dans la même boite contient plusieurs documents
relatifs à cette lutte du RCM. Il s'agit du dossier P86/F13,12.

Mai-juillet 1975.  Procès-verbaux du comité exécutif (Boite 49-02-02-04, dossier
P86/C1,33)

7 et 8 mai 1975. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,10)

Rapport du caucus. Les membres RCM du conseil municipal interpellent de
multiples façons l'administration Drapeau. Principaux dossiers: les Jeux
olympiques, l'usine Des Baillets, la gratuité à la STM (CUM).
On prépare des propositions d'amendements à la Charte, en vue d'un mémoire.

15 mai 1975. Conseil général  (Boite 49-02-01-01, P86/B1,12)

Poursuite du conseil général précédent, qui n'a pu compléter l'ordre du jour
concernant le mémoire sur les modifications demandées à la Charte, ainsi que
sur le dossier du transport en commun.
Un document présentant les amendements proposés à la Charte de Montréal est
disponible dans la boite 49-04-01-01, dossier P86/D6,2.

13-14-15 juin 1975: session d'évaluation du caucus. 
Boite 49-03-04-03, dossier P86/D1, 22.



Selon le compte-rendu, on y traite principalement des moyens pour améliorer le
fonctionnement du caucus dans le cadre de ses activités parlementaires.
On réaffirme que la priorité du travail de l'élu(e) sera l'action locale. Il est un
"agent d'animation et de mobilisation pour la prise du pouvoir par les citoyens, de
même qu'agent de liaison entre les luttes du quartier et le niveau municipal".

17 juin 1975. Conseil général (boite 49-02-01-01, P86/B1,13)

Annulé faute de quorum.
Rapport du comité des finances.

18 juillet 1975. Communiqué du RCM, avec un dossier d'accompagnement,
dénonçant les policiers qui agissent comme briseurs de grève. Boite 49-04-04-04,
dossier P86/F12,1.

(Dans le même dossier: documents et coupures de presse sur des tentatives
d'infiltration policière au sein de la CSN).

22 juillet 1975. Document intitulé "Évaluation partielle de l'état de l'organisation
dans les districts".  Boite 49-03-04-01, dossier P86/C8,5.

30 juillet 1975. Dossier Saint-Norbert. Divers documents municipaux, probablement
déposés par l'administration au conseil municipal. Boite 49-04-02-03, dossier
P86/F2,10.

D'autres documents sont également disponibles dans le dossier P86/F7,3 (boite
49-04-03-02). Communiqués, interventions du RCM, analyse de l'état des
bâtiments, etc.

8 août 1975. Communiqué du RCM en appui au débrayage des employés
d'entretien de la CTCUM. Boite 49-04-05-01, dossier P86/F13,19.

Le dossier contient aussi quelques documents complémentaires.

13 août 1975. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,14)

Rapport du caucus.
Le RCM marque des points dans le dossier du transport. La CUM adopte
une mesure de réduction du tarif du transport en commun pour les
aîné(e)s.



Apparition de certaines divergences entre des membres du conseil général et le
caucus. 
Un comité de coordination est créé, afin de soutenir les districts.

17 septembre 1975. Les élus du RCM ont entrepris un "filibuster" pour défendre le
droit du public à l'information. (Boite 49-03-04-03, dossier P86/D1, 32).

Automne 1975 (date exacte non précisée). Le RCM s'attaque aux hausses du rôle
d'évaluation foncière. Il réclame l'abolition graduelle de la taxe foncière (et de la taxe
d'eau) et son remplacement par l'impôt sur le revenu. Boite 49-04-03-02, dossier
P86/F6,3.

Le dossier comprend le communiqué du RCM ainsi que plusieurs documents
d'accompagnement

1er octobre 1975. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,15)

Premier rapport du comité de coordination.
Préparation du congrès.
On lance une campagne pour s'opposer à la hausse des tarifs dans le transport
en commun.
Rapport du caucus:

On se structure encore: le comité de coordination du caucus est
dorénavant formé de Michael Fainstat, Marcel Morin et Jean Roy. 
Appui à la grève des syndiqués de la CTCUM.
Débat sur les coûts du prolongement du métro.
Multiples actions en vue de revaloriser le conseil.

1er octobre 1975 au 9 février 1977. Ensemble de rapports du caucus au Conseil
général. (Boite 49-03-04-03, dossier P86/D1, 29).

15 septembre 1975. Rapport du Conseil exécutif en préparation du congrès de
novembre 1975  (Boite 049-01-01-01, dossier P86/A1,11)

Une version anglaise est également versée aux Archives.
Le rapport constitue un bilan de l'action du RCM depuis l'élection de 1974. Bilan
plutôt positif quant à l'action parlementaire, mais très mitigé quant à l'action
militante. Une priorité: renforcer les districts (au plan de l'organisation, de la
stabilité des effectifs, de l'enracinement  et de l'action militante).
Au plan du contenu et du programme, le rapport de l'exécutif insiste sur
l'importance de réaffirmer que la stratégie du RCM découle d'une "analyse



socialiste de la ville", selon laquelle le mode de production capitaliste est la
principale source de la crise urbaine (p. 22). Il faut donc lier les revendications à
court terme à cette perspective à long terme., qui dépasse la lutte électorale à
l'échelle de la ville. Le travail électoral n'est qu'un aspect du travail de
mobilisation. 
Dès lors, la tâche prioritaire, selon le rapport, devient la mobilisation de masse
autour d'un programme socialiste urbain. Tous les niveaux d'action du parti, y
compris l'action parlementaire, devront s'insérer dans cette perspective, qui
passe par la mobilisation à la base et par la formation politique.
Un résolution traduit cette analyse; pour la mettre en oeuvre de façon cohérente,
elle propose en outre que le parti mène une lutte commune au cours de l'année,
et que cette lutte soit axée sur le logement.
Mandat est donné en ce sens au comité logement.

Octobre 1975. Document de travail intitulé: "La crise du logement à
Montréal". Boite 49-04-04-01, dossier P86/F7,57.

Document préparé par trois universitaires "pour la rencontre du 17 et 18 octobre
1975"(?). Environ 50 pages. 
Analyse de la situation, état des politiques gouvernementales, l'action du secteur
communautaire, etc. 

28 octobre 1975. Discours de Michael Fainstat devant le club Rotary de Montréal.
(Boite 49-03-02-04, dossier P86/C6,6).

29 octobre 1975. Conseil général spécial (Boite 49-02-01-01, P86/B1,16)

Le point sur la lutte contre la hausse des tarifs à la CTCUM. Le comité de lutte a
réussi à mobiliser, le 23 octobre, 20 000 personnes dans une manifestation.
D'autres actions ont également été entreprises, dont le boycottage des tarifs. 
Le rapport du "Comité de lutte des usagers de la CTCUM", daté du 20 novembre,
est disponible dans la boite (49-02-01-04, dossier P86/B1,125). Il fait notamment
état des divergences avec l'Association nationale des étudiants du Québec
(ANEQ), qui préconisait une ligne jugée plus corporatiste.

Novembre 1975 (date exacte non précisée). Mémoire du RCM au groupe de travail
sur l'habitation. Boite 49-04-04-01, dossier P86/F7,56.

7-8-9 novembre 1975. Congrès du RCM (Polyvalente Jeanne-Mance) (Archives de
Montréal, Fonds RCM, boite 049-01-01-01, dossiers P86/A1,10 et P86/A1,12)

Le congrès regroupe 359 délégués en provenance de 16 des 19 districts; 94



observateurs sont également présents.
Il a été précédé de 16 mini-congrès dans autant de districts.
Election au comité exécutif. Présidente réélue: Léa Cousineau; vice-président:
Stephen Schecter; secrétaire: Pierre O.Keefe; conseillères et conseillers: John
Gardiner, Marie-France Cloutier, Pierre Hamel, Claude Roy.
Selon le procès-verbal, une bonne partie du congrès semble avoir porté sur les
statuts et règlements du RCM.  Toutefois, diverses propositions de
positionnement ont également été adoptées, exprimant la volonté des délégués à
mettre en application les programme, incluant "ses éléments les plus avancés
(municipalisation du sol urbain, gratuité du transport en commun, imposition d'un
impôt sur le revenu)"
On décide de  mener une "lutte autonome commune sur le logement" au cours
de l'année 1976
On met en place un comité de relations entre les instances.
Par ailleurs, la résolution proposée par le comité exécutif semble avoir été
adoptée.
Selon un communiqué du 24 avril 1977, on affirme que certaines propositions
auraient été formulées dans le but de faire du conseil général une instance
consultative plutôt que décisionnelle, ce que le congrès aurait refusé à une très
forte majorité. (Boite 49-03-04-03, dossier P86/D1 , 22)
(Cassette audio sur le congrès: émission "Aux 20 heures", R.-C.. Code 150-2-5-
1)

Rapport au congrès du Conseil exécutif. (Boite 49-01-01-01, dossier P86/A1,12).

Bilan financier au 31 octobre 1975 (Boite 49-01-01-01)

Document probablement déposé lors du congrès.
Pour l'année se terminant à cette date, le RCM affichait des revenus de 69 330 $
et des dépenses de 77 800 $. Un déficit de 8 400 $.

5 novembre 1975. Texte de la conseillère Ginette Kerouac critiquant le contenu du
rapport du Conseil exécutif. (Boite 49-02-02-04, dossier P86/B4,2).

Coupures de presse relatant le débat au sein du RCM (Boite 49-02-02-04, dossier
P86/B4,2).

Programme 1974 du RCM 

Probablement versé parmi les documents du congrès de novembre. Version
incomplète (Boite 049-01-01-01).



12 novembre 1975. Le conseiller Raymond Poulin quitte le caucus du RCM pour
siéger comme indépendant. (Boite 49-03-03-01, dossier P86/C6,33).

Il accuse le RCM de sectarisme et de dogmatisme, et défend son choix de rester
proche des instances locales du P.Q.
Lettre de démission: boite 49-03-04-03, dossier P86/D1,22.

25 novembre 1975.  Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,17)

Suivis du congrès.
Texte présenté par le RCM-Papineau sur la nécessité pour les membres de
respecter les instances du parti et de s'abstenir de prendre des positions
publiques unilatérales.  (Boite 49-02-01-04, dossier P86/B1, 125).

10 décembre 1975 : conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1,17)

On institue une période de questions.
Débat proposé sur le fonctionnement du Conseil général.
Débat sur la démission du conseiller Raymond Poulin.
Le comité logement commence son travail.
La question des relations entre les conseillers et les diverses instances du RCM
fera l'objet d'une étude de la part d'un comité mis sur pied à cette fin.

17 décembre 1975. Rapport du comité logement sur deux luttes menées par le
RCM Côte des Neiges afin de préserver des logements menacés par la
spéculation. Boite 49-04-01-01, dossier P86/E2,7.

Exemple des luttes menées -- et gagnées -- à cette époque.

"Opération ville plus humaine -- Transport gratuit pour les personnes du
troisième âge: bilan de la campagne" (Boite 49-01-01-01)

Document de presse, rédigé par Kenneth George. Il n'est pas daté, mais remonte
probablement au début avril 1975.
Le document explique que la campagne publique pour revendiquer le transport
en commun gratuit pour les personnes âgées a été lancée le 11 mars 1975.
Elle a mobilisé les militants du RCM, les élus et les instances autour d'une foule
d'actions de sensibilisation auprès des ainés, afin de recueillir le maximum
d'appuis possibles.



En particulier, une pétition a été lancée, et elle a recueilli 63 000 noms. À court
terme, le but de cette campagne était de susciter un débat sur la question lors de
la réunion de la CUM prévue le 16 avril 1975, en s'appuyant sur le le maximum
de visibilité médiatique possible.

"Les Olympiques et la gestion des Sports et Loisirs à Montréal" (Boite 49-01-01-
01) 

Notes pour soutenir un débat-midi tenu le 17 février 1975.
Mêmes messages que le texte précédent: 1) "Montréal a des priorités sociales
urgentes qui n'ont aucune commune mesure avec les sommes qui seront
investies pour les équipements olympiques"; 2) Appel à une plus grande
vigilance à l'égard du gouffre financier potentiel qui se dessinait déjà.

"Dossier transport" ; note de recherche produite par Abe Limonchick (49-01-01-
01) 

Note très fouillée en appui au programme du RCM en matière de transport en
commun. Non datée, mais possiblement dans le cadre de l'élection de 1974.
Message: "L'automobile apparaît maintenant comme une source majeure
d'exploitation de la population à faible et moyen revenu, propriétaire ou non
propriétaire d'automobile; il n'y a pas d'autre choix que de procéder à un transfert
important des ressources et des priorités d'une société basée sur l'automobile à
une société où primera le transport en commun".

"Dossier espaces verts". Note de recherche produite par Francine Tremblay (49-
01-01-01) 

Le dossier, non daté, documente les carences de Montréal en matière d'espaces
verts. Non daté. (Copie numérique requise).

"Analyse et plan d'action 1975". Document non daté, soumis par le comité exécutif au
conseil général. L'analyse reflète l'approche du RCM à l'époque: une perspective
anticapitaliste, une emphase sur l'action. (Boite 49-03-04-01, dossier P86/C7,1).

Membership du RCM en 1975 (Boite 49-03-02-02, dossier P86/C3,2,15)::

Au 17 juin 1975, le RCM comptait 3 169 membres en règle. 


